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La  CoaTention  nationale  consi J^irant  que  h 
pnnppes  de  justice  sont  les  seules  bases  sur  [es 
quelles  doive  reposer  à jamais  la  loyauté  française 
consiclerant  néanmoins  que  le  salut  du  peuple  es 
la  suprêiiie  loi,  mais  désirant  n'atteindre,  pa: 

A 
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des  moyens  coercitifs , que  régoïsme  ou  la  mal- 
Yeillance  , décrète  : 

Article  premier. 

Il  sera  sur-le-cliamp  dressé  un  état  de  tous  les 
domaines  nationaux  , mis  actueilement  en  vente  , 
avec  la  note  approximative  de  leur  produit , la  date 
de  leur  estimation  , leurs  localités  et  leur  consis- 
tance, y compris  le  montant  de^s  annuités  restant  à 
x’ecouvrer  5 cet  état  sera  aussitôt  signé  par  tous  les 
membres  du  comité  des  finances  , et  après  avoir 
été  soumis  à la  Convention , il  sera  rendu  publm 
par  la  voie  de  l’impression  , et  envoyé  à toutes  les 
communes  de  la  République. 

II. 

D’a;prês  cet  état , ainsi  détaillé  et  circonstancié  , 
il  sera  dorme  des  cécïules  d’ hypothèques  jusqu’à 
concurrence  des  trois  q uarts  de  la  y aleiir  estimative 
des  domaines  nationaux , déduction  faite  des  s n- 
cleiines  hypothèques  dont  ces  biens  pourroieiit  être 
gt  evés  et  qui  seroient  déjà  enregistrés. 

I I I. 

Le  réo-ime  d’hypothèques  s’étendra  tous  les 
propriétmres  de  biens  patrimoniaux  , suivant  les 
bases  (jui  sont  présentement  adoptées  : l’msenp- 
tion  et  la  piblicité  de  ces  biens  seront  elles-memes 
la  sauve-garde  de  l’erreur  et  .de  la  suiyinse. 

. - * Vt  ■ I V.  • -h  ; ' 

Les  céâules  hypothécaires  pouriwt^  être  ty;ang-* 


3 " 

portées  par  îa  vole  âe  rendossement  ^ daiîsles  formés 
prescrites  par  Fart.  X.\II  ci-âpre^. 

V. 

La  cession  des  cédules  donnera  ouverture  à un 
droit  d’enregistrement  qui  sera  de  20  sois  par  cent 
livres  pour  celles  de  5o  liv,  à 3, 000  livres  , et  ae 
/to  sels  par  cent  livres  pour  celles  au-dessus 
3,000  liv. 

VI. 

I.a  formalité  de  renregistrement  n aura  point 
lieu  pour  les  sommes  au-dessous  de  5o  liy.  , soit  que 
ces  sommes  soient  isolées  , soit  qu  elles  puissent 
être  considérées  comme  appoints  où  fractions  de 
plus  fortes  soniiiies. 

V I I. 

Les  cédules  dliypotlièqnes  à ^.pédier  sur  les 
domaines  nationaux  seront  délivrées  , dans  cliaqiie 
district , par  le  conservateur  des  hypothèques  et  ses 
adiüints,  sauf  à eux  a faire  constater,  sous  leui. 
responsabilité  j Fetendue  , la  nature  et  la  valeur  , 
tant  ea  revenu  net  auiinel  qu’en  capital  , de  cha- 
cun desdlts  domaines,  dans  la  même  forme  que 
celle  qui  sera  déterminée  par  le  code  hypothécaire 
pour  tous  les  citoyens. 

Y I IL 

Le  comité  des  £113  n ces  est  chargé  de  donner  au 
nouveau  régime  des  hypothèques  toute  Feitteiilkm 
dont  il  pai  oîtra  susceptible  pour  le  rétablissement 
de  F agriculture  , du  commerce  et  de  l’industrie. 

Al 


IX. 

ÏJciiis  le  Cî6icii  d©  deux  clccn.clcs  ^ h.  partir  de  c& 
jour,  ii  sera  établi  clans  chaque  cîiefdlci-f  ’ clis- 
trict  5 im  bureaii  poiu--  rechange  cle  tons  .s  as- 
signats à face  royale  de  5 iiv.  et  au-dessus,  ainsi 
que  de  tous  les  assignats  rëpulilicains  qui  excede- 
rmu  5o  liv.  contre  des  cëduies  hypothécaires  pro- 
duisant 2 pour  xoa,  ou  contre  des  billets  de  la 
banqtie  d’amortissement  par  voie  de  loterie  , dont 
le  plan  doit  être  meessamment  présenté  par  le 
comité  des  linaiices.  ' 


Tout  porteur  d’assignats  de  5 Iiv.  ou  au-dessus  ^ 
de  5o  liy.  recevra  , avec  telle  coupure  de  cédule 
ou  (îe  billet  de  liaiifpie  cjii’il  yioiirra  desirer , une 
prime  qui  sera  toujours  calculée  à raison  d’mi  demi 
pour  cent. 

X I. 

^ Cette  prime  sera  payable  comptant,  «cit  en  as- 
signats, soit  en  cédules  ou  billets  de  banque  , au 
îTioaicnt  de  la  remise  desdites  cédules  ou  desdits 
billets  , au  choix  du  public.  * 


X I L 

Les  personnes  qui  ne  voudront  point  toucher  la 
piime  qui  ic or -era  clne  , pourront  la  convertir  en 
un  billet  de  iotene  , - coiiibrinément  au  plan 
suit.  '' 

XIII 

Les  billets  seront;  distribués*  par  séries  ..... 
cents  nunuero-s , pris  depuis,  i,  jusqu hi  2.00  : sur  ce 


îi  ombre  de  numéros , il  en  sera  tiré  un  qni  attri- 
buera à cliacun  des  numéros  gagnans  Cent  pour 
cent  ^ - bénéfice  5 dë  sorte  qn'nne  mise  de  5 livres, 
parc.,,  I pie,  procurera  une  cédule  ou  billet  de 
banque  (le  ic  livres  j une  mise  de  5oo  liv.  procurera 
une  cedule  ou  billet  de  banque  de  1,000  liv.  , ainsi 
du  reste. 

X I V. 

î^es  coupures  de  cédules  qui  , par  leur  réunion, 
resteront  an-dessoiis de  5od  liv.  de  principal,  n’au-' 
rent  aucun  produit  fixe  ; mais  les  propriétaires  de 
ces  coupures  en  seront  dédommagés  par  le  produit 
éventuel  resaitant  des  tirages  d'une  autre  loterie 
qui  sera  creee  sur  le  plan  de  celle  qui  précède  , à 
iâ  diiïérence  près ^ que  le  nombre  des  numéros  qui 
se  trouve  porté  à-200  , sera  réduit  à 5o  : ce  quirap- 
procbera  infiniment  les  chances. 

X V. 

Ces  deux  loteries  auront  cela  de  particulier 
entie  elles  , que  les  billets  de  la  première  cpe  pan- 
ticiperont  qu'k  un^  seul  tirage  , et  que  les  billets 
c e *a  seconde  participeront  à des  tirages  annuels. 

XVI. 


Les  assignats  qui  sont  de  nature  à être  éclian-. 
ges,etqiiine  Pauront  pas  été  dans  le  délai  de 
lieui  cecades,  c’est-à-dire  , de  trois  mois,  à coiiip^ 
ter  ce  l’ouverture  des  buveaux  établis  par  Fart.  ÏX 
iu  pi  éscirt  décret , 21  obtiendront  aucune  prime  : 
cesseront  d’avoir  cours  de  monnoie,  et  ne  seront 
pois  aamissildes  qu'en  paiement  de  domaines  na- 
iouaiix  ou  cie  contributions  publiques. 


é 


qui  TOudrc^ 
à iès  céder 


aux  bourses 


ces  bureaux , un 
inscrire  , ]Our  par 
î des  particuliers  , 


chacun 


X V I L 

PourobTÎer,  autant  qn’il  est  possible,  aux  fu- 
nestes effets  de  i’aglotage  , il  sera  en  mêine  temps 
établi  dans  chaque  chef-lieu  de  district,  sous  là 
surveillance  des  administrations,  et  à Paris  sous 
la  surveillance  du  comité  des  finances  , tm  bureau 
auxiliaire  , où  tout  porteur  de  cëilults,  de  billets 
de  banque  ou  d'assignats  démonétisés  , 
s'en  défaire  , trouvera  au  même 
au  pair.  ✓ 

XVII 

Les  bureaux  auxiliaires  supplëeron 
q^ui  dévoient  être  établies  aux  termes  de  Fart, 
de  la  loi  du  , lequel  article  est  à cet  effet 

rapporté. 


Il  y aura  , dani 

, ]Our  par 
i'ticullers  , 

avec  leur  adresse  ; la  troisième  colonne  seivira  à 
indiquer  les  affaires  entièrement  consommées. 


registre  à trois  colonnes  pour 
jour,  les  offres  et  les  demandes 


Les  frais  desdits  bureaux  auxiliaires  seront  à la 
charge  du  gouvernement. 

X x"  i. 


La  Convention  voulant  sur-tout  faire  cesser  les 
excès  qui  se  commettent  au  nom  de  la  loi  qui  a 
de  nouveau  déclaré  i'araeiit  marchandise,  décrète 


enfin  que 


cette  loi 


Il  aura 


son  execution  qu  a 
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régard  de  ceux  qui  commerceront  avec  Fétranger  .; 
tout  signe  monétaire  étant , dès- à-présent  et  à per- 
pétuité , maintenu  en  France  sur  le  pied  de  sa 
valeur  nominale. 

La  raison  J l’intérêt  public,  des  lois  appellent 
autour  des  Représentans  du  peuple , autour  des 
comités  qui  sont  bien  inviolables , mais  non  in- 
faillibles , les  lumières  de  tous  les  citoyens  : il  faut 
donc  les  accueillir,  les  encourager , les  publier.  Je 
n’ai  pas  l’esprit  d’imaginer  rien  en  finance  , mais 
j’ai  la  laciilté  d’admpter  les  idées  qu’un  autre  peut 
me  présenter , le  droit  de  les  faire  imprimer  comme 
les  miennes  , pour  les  soumettre  à la  Convention 
nationale  ; tant  de  gens  en  font  autant,  en  ayant 
soin  cependant  de  laisser  l’auteur  deriière  la  toile. 
Pourcpioi  ne  les  irniterois-je  pas , si  je  crois  utile  à 
la  chose  publique  de  le  faire  : à cela  près  que 
j’avoue  que  ce  plan  est  du  citoyen  Caminadb  ? 


DE  L^I  M PR  IM  E RIE  NATIONAL^ 
Floréal , l’an  IIL 


